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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Burundi a participer 
a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Parfait Onanga- 
Anyanga, Representant special du Secretaire general 
et Chef du Bureau des Nations Unies au Burundi, a 
participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Paul Seger, 
Representant permanent de la Suisse et President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a 
M. Onanga-Anyanga. 

M. Onanga-Anyanga C’est un immense 
privilege pour moi de prendre la parole ce jour, au nom 
du Secretaire general, M. Ban Ki-moon, pour informer le 
Conseil de l’execution du mandat a mi-parcours du Bureau 
des Nations Unies au Burundi (BNUB), conformement 
aux dispositions pertinentes de la resolution 2090 (2013), 
du 13 fevrier 2013, et notamment en son paragraphe 13. 

J’adresse mes plus vifs remerciements au Conseil 
de securite pour son interet soutenu et son appui sans faille 
aux efforts de l’Organisation aux cotes du Gouvernement 
et du peuple burundais pour la paix, le developpement et 
la reconciliation nationale. 

J’ai quitte Bujumbura au lendemain de la tenue, 
les 15 et 16 juillet derniers, de la premiere conference 
sectorielle organisee par le Gouvernement burundais 
afin d’assurer le suivi effectif de la Conference des 
partenaires, tenue a Geneve les 29 et 30 octobre 2012. 
Plus que jamais, il est imperatif que toutes les promesses 
de cette importante conference visant la realisation 
du Cadre strategique de croissance et de lutte contre la 
pauvrete, de deuxieme generation, qui oriente Paction du 
Gouvernement burundais, soient mises en oeuvre. 


En effet, le Burundi est la croisee des chemins. 
II est urgent et indispensable que les nombreuses 
avancees pour sortir ce pays du cycle infernal de la 
violence se convertissent de la simple gestion des 
soubresauts violents en une appropriation profonde des 
principes susceptibles de favoriser une transformation 
institutionnelle fondee sur l’etat de droit et les valeurs 
democratiques. 

Or, d’enormes delis jonchent encore la voie vers 
la realisation des nobles objectifs que les autorites et 
le peuple burundais se sont fixes. Aussi souhaiterais- 
je d’emblee faire echo a Pappel lance par le Secretaire 
general en faveur d’un appui continu et multiforme au 
redressement economique du Burundi. Aider le Burundi 
a sortir du marasme economique actuel, qui menace de 
remettre en cause les acquis d’une stability encore fragile, 
doit participer de la dynamique initiee par le Conseil de 
securite de suivre, de maniere holistique, le processus 
de consolidation de la paix dans ce pays, tel que reflete 
dans les criteres et indicateurs, plus connus sous leur 
appellation anglaise de « benchmarks » - en l’occurrence 
celui sur le developpement economique et social - de 
maniere a y rendre plus palpables encore les dividendes 
de la paix, sans lesquels la stabilite pourrait etre remise 
en cause. 

Bien entendu, le Secretaire general a tenu a 
souligner que la responsabilite premiere incombait aux 
Burundais eux-memes, notamment a travers des reformes 
courageuses et une gouvernance sans complaisance. 
Cependant, sachant les multiples pesanteurs susceptibles 
d’entraver la croissance et l’emergence d’une economie 
plus performante et mieux arrimee a la Communaute 
d’Afrique de l’Est, le Burundi devrait recevoir de ses 
partenaires de developpement l’indispensable appui 
dont il a tant besoin pour mieux renforcer ses assises et 
deployer tout son potentiel. Les domaines prioritaires de 
Penergie, des infrastructures, de Pemploi des jeunes et 
de Pagriculture meriteraient d’etre developpes, y compris 
par des investissements directs etrangers, dont le niveau 
reste beaucoup trop faible. 

C’est done dans Pesprit d’un engagement mutuel 
soutenu que j’aimerais inscrire le rapport oral suivant 
sur la situation au Burundi, que j’ai l’honneur de delivrer 
depuis la parution du dernier rapport du Secretaire 
general (S/2013/36). 

(Vorateur pour suit en anglais) 

Je me rejouis d’annoncer que nous avons constate 
des avancees appreciables en termes de dialogue 
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politique depuis mon dernier expose au Conseil de 
securite (voir S/PV.6909). Comme annonce alors, du 
11 au 13 mars, le BNUB a organise un atelier sur les 
enseignements tires des elections avec tous les partis 
politiques et acteurs burundais, dans le but d’aider a 
definir la voie a suivre pour les elections de 2015 en se 
fondant sur les enseignements du processus electoral de 
2010. Le Premier Vice-President du pays s’est exprime 
a la seance d’ouverture de l’atelier, qui a connu la 
participation du Ministre de l’interieur et d’autres hauts 
responsables de Padministration, des representants 
de tous les partis politiques, des acteurs politiques 
ayant joue un role clef lors des elections de 2010, ainsi 
que plusieurs hauts fonctionnaires et personnalites 
eminentes, comme d’anciens Presidents. Fait notable, 
plusieurs personnalites politiques de l’opposition, qui 
s’etaient exilees a la suite de leur boycott des elections 
de 2010, sont rentres au Burundi pour participer a cet 
atelier. 

II convient de souligner que, pour la premiere fois 
depuis 2010, tous les acteurs politiques burundais se sont 
reunis pour discuter de l’avenir politique de leur pays. 
Les echanges qui ont lieu pendant ces trois jours ont ete 
ouverts, francs et constructifs. En depit des divergences 
de vues sur plusieurs questions, les participants ont 
convenu d’un certain nombre de principes fondamentaux 
concernant l’avenir, comme le montrent les elements 
d’une feuille de route qui fut le resultat immediat de 
l’atelier. Ces principes comprennent, entre autres, 
la necessite d’un dialogue politique sans exclusive, 
la creation d’un climat de securite propice a la tenue 
d’elections libres et pacifiques, et la liberte pour tous 
les partis et acteurs politiques de mener a bien leurs 
activites. Le Ministere de l’interieur s’est charge de 
faire progresser le processus de maniere ouverte, et il 
merite d’etre felicite pour la demarche constructive qu’il 
a adoptee pour ce volet du dialogue. 

La premiere activite de suivi menee par le 
Gouvernement pour faire avancer les preparatifs a ete 
l’atelier organise , avec l’appui de l’ONU, du 22 au 25 
mai dans la ville de Kayanza, situee dans le nord du 
pays, afin de debattre d’une eventuelle revision du code 
electoral, un des elements que le seminaire de mars a 
accepte d’examiner. Cet atelier fut egalement couronne 
de succes et a abouti a un vaste accord sur les dispositions 
du code electoral qui devraient etre soumises au 
legislateur aux fins de revision. II a notamment ete 
recommande de combiner les elections presidentielle, 
legislatives et communales, de distribuer des feuilles de 
pointage au personnel des partis politiques presents dans 


les bureaux de vote et, surtout, de se mettre d’accord 
sur le recours a un systeme de scrutin a un tour, une 
question controversee qui se pose depuis longtemps. 
Alors que certains des participants ont regrette un 
manque de preparation, ils ont pour la plupart accueilli 
avec satisfaction l’initiative du Gouvernement et le 
degre d’ouverture illustre par la liste des invites et la 
fapon dont les discussions ont ete menees. 

Nous considerons que la mise en oeuvre 
des conclusions auxquelles on a abouti a Kayanza 
representerait une avancee importante sur la voie de 
l’organisation d’elections libres, justes et transparentes. 
II est encourageant de noter qu’a differentes occasions, le 
President de la Republique a reaffirme la volonte de son 
gouvernement de veiller a ce que ces recommandations 
soient adoptees dans le cadre du processus legislatif 
existant lorsqu’il faudra reviser la loi electorate du 
Burundi dans les prochains mois. Un autre element 
decisif, comme les dirigeants des partis politiques clefs 
Font souligne lorsque je les ai rencontres le 7 juin, est 
de consacrer un debat a la creation d’un climat politique 
propice aux elections. Le Gouvernement et le BNUB 
ont commence a preparer une reunion ouverte a tous, 
prevue en septembre, qui sera precisement axee sur 
cette question. 

Je tiens a souligner que le retour de personnalites 
politiques clefs au Burundi represente un progres 
considerable et un signe encourageant de la volonte 
de plus en plus forte de tous les acteurs politiques de 
cooperer en vue de preparer des elections pacifiques, 
libres et justes en 2015. Ces personnalites politiques ont 
depuis repris leurs activites, et certains partis politiques 
ont deja pu realiser des progres en multipliant des 
contacts avec leurs membres dans differentes parties du 
pays. 

Ces progres majeurs dans le dialogue politique 
ont joue un role decisif dans l’elargissement de 
l’espace politique, les restrictions qui etaient imposees 
ayant eu pour effet negatif d’empecher les partis et 
acteurs politiques de mener librement leurs activites 
quotidiennes. Pourtant, on peut faire plus, les activites 
de certains membres des Imbonerakure - la ligue de 
jeunes proches du parti au pouvoir, le Conseil national 
pour la defense de la democratie-Forces pour la defense 
de la democratic (CNDD-FDD) - et les autorites locales 
trop zelees continuant de susciter des inquietudes. A de 
nombreuses occasions durant la periode a l’examen, des 
membres des Imbonerakure ont harcele des citoyens et 
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commis des crimes-souvent, apparemment, pour des 
raisons politiques. 

Nous saluons les declarations recentes du President 
du parti au pouvoir et le President des Imbonerakure, 
reprises par les membres du Gouvernement, dans 
lesquelles ils ont tous insiste sur le fait que le CNDD- 
FDD et le Gouvernement n’avaient pas cautionne les 
actes de violence et avaient appele les tribunaux a se 
saisir des cas de violation conformement a la loi. Les 
dirigeants d’autres partis politiques ont egalement 
encourage les jeunes proches d’eux a renoncer a la 
violence. Etant donne l’histoire violente du pays, nous 
encourageons vivement toutes les parties prenantes a 
s’assurer que les groupes de jeunes proches des partis 
politiques menent leurs activites de maniere pacifique et 
ne deviennent pas une source d’intimidation et, parfois, 
un veritable danger pour la population, notamment les 
militants politiques, pour ne pas nuire a la situation 
politique avant les elections de 2015. A cet effet, le 
BNUB a multiplie les echanges avec les responsables 
de groupes de jeunes et prevoit de faciliter une reunion 
entre eux plus tard dans l’annee afin de contribuer au 
renforcement d’approches pacifiques avant les elections 
de 2015. 

Les questions liees aux terres et le reglement 
des differends par la Commission nationale des terres 
et autres biens (CNTB) saisis illegalement durant la 
crise de 1972 ont egalement suscite une polemique au 
Burundi durant le premier semestre de cette annee. 
L’application des decisions de la Commission a dans 
certains cas entraine des reactions publiques et parfois 
violentes. 

La question des terres et des autres biens est 
une des questions les plus delicates dans le contexte 
burundais, et elle n’est pas facile a regler. Le Burundi 
est un pays sans littoral ou la densite de population est 
une des plus fortes au monde. Parce que cette question 
est source de division et qu’elle peut etre exploitee a 
des fins politiques, y compris sur des bases ethniques, 
le BNUB a appele les parties prenantes a l’aborder 
avec beaucoup de prudence, dans l’esprit des Accords 
d’Arusha, dans le but de promouvoir la justice, la 
reconciliation, la cohesion sociale et la paix. Nous 
avons done ete encourages d’observer les debuts d’un 
dialogue plus vaste et plus ouvert au sujet du reglement 
des differends lies aux terres en general, notamment 
un atelier preside par le President Nkurunziza le 24 
juin, lors duquel il a ete souligne que la Commission 
nationale des terres et autres biens devait s’appuyer sur 


les principes des Accords d’Arusha, tout en favorisant la 
justice et la reconciliation. 

S’agissant du deuxieme critere, concernant la 
securite et la stabilite, dans l’ensemble, la situation 
reste bonne au Burundi. Cependant, des affrontements 
sporadiques entre les forces gouvernementales 
et les groupes armes ont encore eu lieu durant la 
precedente periode examinee, y compris des incursions 
transnationales depuis la Republique democratique du 
Congo. Des groupes armes ont revendique certaines 
de ces attaques. Comme le montrent de tels incidents, 
l’instabilite actuelle dans Test de la Republique 
democratique du Congo a toujours des incidences 
negatives au Burundi. En vue de contribuer a endiguer 
l’instabilite regionale, le Burundi participe activement 
aux efforts regionaux et internationaux en faveur de la 
consolidation de la paix en Republique democratique 
du Congo, notamment dans le cadre de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et, plus 
recemment, en appuyant activement le processus de 
Kampala et l’execution du mandat de l’Envoyee speciale 
du Secretaire general pour la region des Grands Lacs, 
M me Mary Robinson. Le Burundi demeure en outre 
attache a la paix a la Somalie, ce qu’il convient de 
saluer, grace a sa contribution considerable a la Mission 
de l’Union africaine en Somalie, un engagement que 
la communaute internationale continue d’apprecier 
enormement. 

Le BNUB continue d’appuyer les efforts de 
professionnalisation et de renforcement des capacites 
des services de defense et de securite nationales 
deployes par le Gouvernement, conjointement avec des 
partenaires bilateraux, y compris par la formation de 
formateurs a la question des droits de l’homme et a la 
prevention des violences sexistes, et par le marquage 
et l’enregistrement des armes. Le 28 mai, le Burundi 
a progresse dans la lutte contre la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre quand le Premier 
Vice-President a lance une deuxieme campagne de 
desarmement civil, qui sera desormais menee avec 
l’appui de l’ONU et d’autres partenaires. 

S’agissant du troisieme critere, relatif a la justice 
transitionnelle, les mecanismes de justice transitionnelle 
envisages par les Accords d’Arusha n’ont toujours pas ete 
mis en place. Dans son discours a la nation a l’occasion 
de la Fete de l’independance du Burundi, le President 
Nkurunziza a reaffirme la volonte du Gouvernement de 
creer une commission Verite et reconciliation, indiquant 
que le Parlement etait saisi d’un projet de loi a cette fin 


13-40060 



S/PV.7006 


et que les travaux preparatories etaient bien avances. En 
prevision des debats sur le projet de loi au Parlement, le 
BNUB a poursuivi ses activites de sensibilisation des 
parties prenantes nationales aux normes et meilleures 
pratiques internationales, notamment en organisant a 
l’intention des parlementaires un atelier sur la question. 
Ces efforts contribueront egalement a l’adoption d’une 
loi conforme aux normes internationales et aux attentes 
nationales. 

II n’y pas de processus plus difficile que celui 
consistant a revenir sur le passe du Burundi et a 
l’accepter. Pourtant, aussi difficile et douloureux que 
cela soit, il reste essentiel de reconstruire le pays afin 
qu’il puisse enfin vivre affranchi de la peur, des conflits 
identitaires et de l’impunite. 

En ce qui concerne le critere 4, gouvernance, il 
convient de saluer le Burundi pour ses efforts en vue 
de renforcer la gouvernance et la responsabilite des 
institutions. Le BNUB encourage le Gouvernement 
burundais a accelerer la mise en oeuvre de la Strategic 
nationale de bonne gouvernance et de lutte contre la 
corruption, notamment compte tenu des efforts deployes 
actuellement avec les partenaires bailleurs de fonds 
pour donner suite aux engagement pris l’annee derniere 
a Geneve a la conference des donateurs. Sur la base 
des evolutions positives enregistrees l’an dernier, on 
constate une amelioration constante des conditions de 
l’activite commerciale, a laquelle s’ajoute le processus 
de reforme du secteur economique en cours. 

Toutefois, le Burundi se trouve actuellement dans 
une position budgetaire extremement difficile. Apres 
trois annees de forte hausse des recettes, entrainee 
par le travail important realises par l’Office burundais 
des recettes, les recettes collectees au Burundi pour la 
periode allant de fevrier a mai 2013 sont en net recul. 
Il semble desormais que le pays riatteindra pas ses 
objectifs de recettes pour 2013, et de beaucoup, ce qui 
risque d’etre prejudiciable aux resultats en matiere 
de developpement et au taux de change. Si cette 
situation n’est pas reglee comme il faut, elle risque 
de compromettre serieusement la stability durement 
acquise qui reste precaire. 

Une recente mission du Fonds monetaire 
international depechee sur place a recense une serie 
de changements que le pays doit apporter d’urgence a 
sa politique budgetaire afin de parvenir a l’equilibre 
des comptes. Il est capital que les dirigeants burundais 
prennent les mesures douloureuses qui s’imposent 


pour rectifier la situation et relancer la croissance des 
recettes. 

Pour ce qui est du critere 5, etat de droit, suite 
a l’adoption de la politique sectorielle du Ministere de 
la justice en 2011, le BNUB a continue de preparer, 
en cooperation etroite avec le Ministre de la justice et 
d’autres partenaires competents, les Etats generaux de 
la justice, une conference ouverte et sans exclusive, dont 
la date, apres des consultations longues et difficiles, 
est desormais fixee a aout 2013. Le systeme judiciaire 
dans son ensemble demeure confronts a d’enormes 
defis, comme en temoigne, par exemple, la persistance 
des dysfonctionnements en matiere de promotion 
des magistrats. On espere que les Etats generaux 
contribueront, grace a l’apport de toutes les parties 
prenantes, a definir la voie a suivre pour relever les 
defis dans le secteur de la justice. Evolution positive, le 
3 avril, le President a promulgue le nouveau Code penal, 
qui ameliore de maniere sensible les procedures dans un 
certain nombre de domaines importants et renforce le 
controle et la responsabilite. 

S’agissant du critere 6, droits de l’homme, le 
tableau concernant la situation generale des droits de 
l’homme au cours du premier semestre de cette annee 
est mitige. S’il y a eu des ameliorations importantes, 
des problemes subsistent neanmoins. Il y a eu moins 
d’assassinats pour raisons politiques que par le 
passe. Pour le premier semestre de 2013, le BNUB a 
repertorie 20 executions extrajudiciaires. Il convient 
toutefois de souligner que ces violations graves se sont 
essentiellement produites pendant les incidents qui 
ont eclate le 12 mars dans la commune de Businde, 
situee dans la province de Kayanza. Sept partisans 
du prophete autoproclame, Eusebie Ngendakumana, 
ont ete tues dans des affrontements violents avec 
la police. Onze cas de torture et 80 cas impliquant 
des traitements ou chatiments cruels, inhumains ou 
degradants ont egalement ete signales. Ces chiffres 
sont malheureusement en hausse par rapport a la meme 
periode l’annee derniere. Il importe de preciser que le 
recours excessif ou inapproprie a la force par les agents 
charges de la securite, principalement la police, semble 
etre a l’origine de la majorite des cas de violations des 
droits de l’homme recenses depuis le debut de l’annee. 

Le Gouvernement a explique que les incidents 
de Businde etaient dus au manque de formation de 
la police en matiere d’operations antiemeutes et de 
gestion des manifestations sur la voie publique. De fait, 
il convient de signaler qu’il semble que la police ait 
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commence a appliquer une politique plus prudente dans 
les situations similaires. II est imperatif desormais de 
consolider ces avancees afin que les tragedies telles que 
celle du 12 mars ne se reproduisent pas et que la liberte 
de religion et la liberte de reunion soient respectees 
tout en maintenant l’ordre public, conformement aux 
dispositions pertinentes de la loi. 

Les efforts visant a ameliorer le suivijudiciaire des 
violations graves des droits de fhomme se poursuivent, 
dans le prolongement de la tendance relativement 
encourageante apparue en 2012. II faut poursuivre ces 
efforts pour veiller a ce que tous les auteurs de crimes 
soient dument poursuivis et juges, et ainsi mettre fin a 
Fimpunite. 

La promulgation de la nouvelle loi sur la presse, 
le 4 juin, apres des debats tres houleux, s’est averee 
hautement controversee. Inquiets du risque d’un recul 
de la liberte de la presse et d’un resserrement de l’espace 
democratique, le Secretaire general et divers partenaires 
bilateraux et internationaux, ainsi que des organisations 
locales et internationales de la societe civile, ont appele 
le Gouvernement a respecter la liberte d’expression. 
Parmi les dispositions qui posent probleme, il y a 
notamment celles qui etendent les conditions ou les 
journalistes peuvent etre sommes de reveler leurs 
sources et celles fixant des amendes et autres sanctions 
disproportionnees pour certains debts de presse. II 
est done rassurant que le Gouvernement burundais ait 
depuis annonce qu’il entendait appliquer la loi avec 
mansuetude et faire en sorte que la liberte de presse 
continue d’etre une caracteristique de la democratique 
dynamique a laquelle le Burundi aspire. Nous sommes 
convaincus que la meme attitude prevaudra au moment 
de l’examen et de l’adoption de deux autres nouvelles lois, 
sur les rassemblements publics et les manifestations et 
sur les organisations a but non lucratif, afin de preserver 
la liberte dissociation et la liberte d’expression. 

En ce qui concerne le critere 8, developpement 
socioeconomique, globalement, le Burundi continue 
d’etre aux prises avec un fort taux d’extreme pauvrete. 
La securite alimentaire et la nutrition demeurent des 
defis majeurs, et la plupart des Burundais continuent 
de devoir lutter au jour le jour pour survivre. Les 
previsions pour 2013 font apparaitre une hausse de la 
croissance, qui s’etablirait a 5,3%, ce qui est toutefois 
insuffisant pour reduire sensiblement la pauvrete, etant 
donne que la croissance demographique se poursuit a 
un rythme eleve. Le 27 janvier, le marche central de 
Bujumbura a ete totalement detruit par incendie, ce 


qui a de profondes repercussions sur la vie economique 
et sociale de la ville mais aussi du pays tout entier. 
Ce sinistre porte prejudice aux commergants locaux, 
mais aussi aux agriculteurs, aux travailleurs du secteur 
des transports et a d’autres citoyens, exacerbant une 
situation economique deja difficile pour beaucoup. 

Trouver une source de revenus continue d’etre un 
probleme majeur pour les Burundais qui sont rentres 
du camp de refugies de Mtabila (Republique-Unie de 
Tanzanie) en decembre 2012, principalement en raison 
du manque de terres agricoles et des litiges fonciers 
qui y sont lies, et ce, en depit de l’aide a la reinsertion 
fournie par l’ONU et d’autres partenaires. Le Burundi 
continue d’accueillir sur son sol plus de 50 000 refugies, 
essentiellement en provenance de la Republique 
democratique du Congo, en majorite des femmes et des 
enfants. Pres de 80 000 personnes sont encore deplacees 
a l’interieur du Burundi. 

En depit des nombreuses avancees realisees au 
niveau national et des efforts louables du Gouvernement, 
du secteur prive, ainsi que des citoyens eux-memes, le 
Burundi continue d’avoir besoin d’un solide soutien de 
la part de ses partenaires afin de pouvoir surmonter 
les nombreux defis qui l’attendent sur le plan du 
developpement socioeconomique. A cet egard, nous 
nous sommes notamment employes, au cours du premier 
semestre, a assurer un suivi efficace des engagements 
pris par les partenaires internationaux a la Conference de 
Geneve d’oetobre 2012. Comme je l’ai dit tout a l’heure, 
le Gouvernement a organise avec succes une premiere 
conference de suivi sectoriel, qui s’est tenue du 15 au 
16 juillet a Bujumbura, et une deuxieme conference 
axee sur la gouvernance et l’energie est maintenant 
planifiee pour octobre. Nous sommes reconnaissants 
aux partenaires du Burundi de leur soutien constant et 
demandons instamment a la communaute internationale 
de maintenir son engagement afin de permettre 
que ce pays maintienne fermement son cap vers le 
developpement durable et la consolidation de la paix a 
long terme. 

A cet egard, le travail s’est egalement poursuivi 
sur le programme plus specifique de consolidation de 
la paix au Burundi. La mise en oeuvre des programmes 
de reintegration destines aux populations touchees par 
la guerre, et que finance le Fonds pour la consolidation 
de la paix, devrait etre achevee avant la fin de l’annee, 
et le travail de planification d’une eventuelle troisieme 
tranche de financement du Fonds destinee au Burundi 
a commence. En sa qualite de President de la formation 
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Burundi de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Paul Seger s’est rendu au Burundi du 21 
au 28 juin. Je voudrais une fois de plus le feliciter de 
son role moteur et de son travail inlassable en faveur 
d’une paix durable et du developpement au Burundi. J’ai 
trouve en Paul un solide allie dans nos efforts conjoints 
pour permettre au Burundi d’atteindre ses propres 
objectifs strategiques nationaux en faveur de la paix, du 
developpement et de la reconciliation. 

Je voudrais egalement faire l’eloge de l’Envoyee 
speciale, Mary Robinson, qui a fait un travail 
exceptionnel pour faire progresser la paix et la stabilite 
dans la region. Le Burundi a recemment accueilli une 
conference regionale sur les femmes, la securite, la paix 
et le developpement, organisee conjointement avec le 
bureau de M me Robinson, et qui a permis l’adoption d’un 
plan d’action regional sur la resolution 1325 (2000), 
ainsi qu’un renouvellement de l’engagement de 
collaborer a la mise en oeuvre de FAccord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region. Nous nous 
rejouissons a la perspective de voir se poursuivre ce 
processus encourageant et d’appuyer le Gouvernement 
burundais et les autres parties prenantes au Burundi 
dans leur travail sur cette importante initiative. 

(I’orateur reprend en frangais) 

Conformement au paragraphe 13 de la resolution 
2090 (2013) du 13 fevrier 2013, le Secretaire general 
avisera bientot le Conseil de maniere plus detaillee 
sur la mise en oeuvre du mandat du BNUB, sur la base 
du rapport que lui fournira la Mission devaluation 
strategique qu’il deploiera d’ici peu. Pour sa part, le 
BNUB poursuivra sans relache sa mission d’appui au 
processus de consolidation de la paix et de renforcement 
des institutions democratiques au Burundi. 

A cet egard, la preparation des prochaines 
echeances electorates de 2015, qui suscitent deja 
beaucoup de debats et font l’objet d’intenses preparatifs, 
meritera une attention toute particuliere. La tenue 
de ces prochains scrutins mettra a rude epreuve la 
jeune democratic burundaise. Les tendances positives 
actuelles a l’ouverture politique augurent du succes de 
cet important rendez-vous du peuple burundais avec lui- 
meme et l’histoire. 

A la demande du President Nkurunziza, le 
Secretaire general s’apprete a envoyer une mission 
devaluation des besoins en matiere d’assistance 
electorate au Burundi dans la troisieme semaine du 


mois d’aout. Bien menee, dans le contexte plus large 
des reformes multiformes en cours et de la prise en 
charge effective des diverses questions que nous venons 
d’evoquer, ainsi que d’un appui effectif des efforts du 
pays pour la croissance et la lutte contre la pauvrete, 
l’experience democratique burundaise pourrait servir 
de socle a l’edification d’une nation plus solidaire, 
prospere et confiante en son avenir. 

Au cours des derniers mois, j’ai eu le privilege 
de m’entretenir longuement avec toutes les hautes 
autorites burundaises, y compris avec le Representant 
permanent ici present, sur l’ensemble des sujets que je 
viens d’evoquer. J’ai done pu prendre une bonne mesure 
de l’importance que ces autorites attachent a l’ceuvre de 
modernisation de leur pays. 

Je suis reconnaissant de la qualite de l’accueil et 
de la cooperation dont je beneficie dans l’exercice de 
mes fonctions. Cela temoigne de la grande estime que le 
Burundi nourrit pour les Nations Unies et la cooperation 
internationale en general. J’ai aussi pris le temps 
d’ecouter les autres acteurs de la societe burundaise, 
partis politiques, representants de la societe civile, des 
confessions religieuses, des organisations feminines 
ou encore des associations de jeunes. Partout, j’ai note 
une grande confiance en l’avenir qu’ils souhaitent batir 
ensemble, patiemment, dans la concertation et le respect 
mutuel. 

Qu’il me soit permis de rendre hommage aux 
membres de la communaute internationale presents 
au Burundi pour leur appui a ce pays. Ma gratitude va 
aussi a tous mes collegues du BNUB et a la famille des 
Nations Unies au Burundi pour leur devouement. 

J’aimerais, pour conclure, faire reference a ce 
commentaire d’un observateur burundais avise qui un 
jour me confiait d’un air grave que son pays avangait 
toujours, malgre le poids de l’histoire et les defis 
quotidiens. J’ai trouve l’expression plutot riche de sens 
et d’espoir. L’espoir de lendemains meilleurs arraches 
au destin par le labeur determine des femmes et des 
hommes burundais. Ils auront besoin de la main tendue 
et rassurante de tous leurs partenaires et, sans aucun 
doute, de l’engagement continu du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Onanga-Anyanga de son expose. 

Je donne a present la parole a M. Seger. 

M. Seger : Un proverbe burundais dit : « Meme 
s’il n’y a pas de coq pour chanter a l’aube, le jour se 
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levera ». Sans aucun doute, le jour se levera mais les 
gens se reveilleront-ils aussi a l’heure? 

La consolidation de la paix au Burundi a connu 
des progres importants et impressionnants, mais 
elle a aussi atteint un point critique, ou davantage 
d’engagement des deux cotes, celui du Gouvernement 
et celui de la communaute internationale, est necessaire 
pour franchir les derniers pas. Le coq aura done interet 
a continuer de chanter pendant quelque temps encore. 

Mon intervention s’articulera autour des trois 
points suivants. Premierement, je recapitulerai les 
resultats de ma derniere visite au Burundi, effectuee du 
24 au 28 juin, et qui avait pour but de faire le point sur la 
situation du pays, de discuter du suivi de la Conference 
de Geneve et d’aborder la question des prochains 
pas de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix. Ayant transmis au Conseil 
mon rapport integral par lettre la semaine derniere, 
je vais me contenter d’un resume court et concis de 
la situation en matiere de consolidation de la paix. 
D’ailleurs, apres l’excellent expose du Representant 
special du Secretaire general, je raccourcirai davantage 
encore mon propre expose. Deuxiemement, je ferai part 
au Conseil des principaux messages et conclusions de 
ma visite. Et enfin, je me permettrai de me faire l’avocat 
d’une presence du Bureau des Nations Unies au Burundi 
(BNUB) au-dela de son mandat actuel, idealement 
jusqu’aux elections en 2015. 

Avant de commencer, qu’il me soit permis tout 
d’abord de saisir cette occasion pour adresser mes 
sinceres remerciements au Representant special du 
Secretaire general, M. Parfait Onanga-Anyanga, et a 
son equipe du BNUB pour leur travail exemplaire et leur 
excellente cooperation avec la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix. Je souhaite 
egalement remercier le Gouvernement burundais de 
l’excellent accueil qu’il m’a a nouveau reserve, et de 
l’esprit de confiance et de cooperation qu’il a toujours 
demontre. 

Le mois dernier je me suis rendu a Bujumbura 
ou, comme a l’accoutumee, j’ai rencontre, en etroite 
collaboration avec le BNUB, de hauts representants 
du Gouvernement, dont le President de la Republique, 
les principaux partis politiques, des interlocuteurs de 
la societe civile et la communaute internationale, y 
compris les institutions financieres internationales. 
Les principaux sujets abordes ont porte sur la situation 
politique - surtout en vue des elections de 2015 - la 
situation socioeconomique, les droits de l’homme, la 


question du traitement du passe et l’enjeu foncier. Mon 
impression confirme celle du Representant special du 
Secretaire general, a savoir que, quoique le pays ait 
realise des progres importants, plusieurs defis restent 
encore a surmonter. J’ai note un risque reel d’ecart 
entre les attentes du Gouvernement, d’une part, et de 
la communaute internationale de l’autre. De surcroit, 
la fragilite de l’economie burundaise exige d’urgentes 
me sure s. 

Comme l’a deja dit le Representant special, nous 
sommes face, sur le plan politique, a des evolutions 
positives, mais aussi a des difficultes. Sur une note 
positive, on notera les deux derniers ateliers sur les 
elections qui ont alimente un debat democratique, 
transparent et ouvert entre le Gouvernement et 
l’opposition, et ont vu le retour d’exil de plusieurs 
hommes politiques. En revanche, l’adoption recente 
d’une nouvelle loi sur la presse ainsi que d’autres projets 
de loi en preparation - notamment sur les associations 
a but non lucratif et les manifestations publiques - 
ont suscite un bon nombre de critiques. Les quelques 
dispositions plutot vagues que presentent ces legislations 
sont considerees comme potentiellement nuisibles a la 
consolidation de la paix. II en va de meme en ce qui 
concerne les Imbonerakure, l’aile des jeunes du parti 
gouvernemental, le Conseil national pour la defense de 
la democratie-Forces pour la defense de la democratic. 
La aussi, le Representant special a deja evoque ces 
points, qui m’ont aussi ete mentionnes comme enjeux 
requerant une attention accrue. II semblerait que ces 
jeunes du parti se substitueraient parfois au role des 
institutions de securite de l’Etat, et auraient recours 
a des methodes d’intimidation et de menace contre la 
population et les membres d’autres partis politiques. 
Differents interlocuteurs ont aussi evoque le risque que 
les autres partis puissent a leur tour mobiliser leurs 
propres jeunes. Dans cette perspective, des programmes 
cibles pour les jeunes, surtout en vue de la creation 
d’emplois, doivent gagner en importance. 

La situation politique est effectivement difficile, 
mais cela vaut aussi pour la situation financiere, qui 
continue de se deteriorer. II faut en effet mettre en oeuvre 
- comme l’a dit le Representant special - les resultats 
de la Conference de Geneve, surtout que le moment 
est desormais opportun pour prendre des mesures 
courageuses et importantes. Le Gouvernement doit 
en effet donner un nouvel elan a cette fin, notamment 
dans le domaine de la bonne gouvernance. II importe 
egalement que l’esprit des engagements mutuels de 
Geneve continue d’etre entretenu par les deux cotes, 
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ainsi que par la communaute internationale. Je me 
rejouis d’ailleurs de pouvoir participer fin octobre a 
la deuxieme conference sectorielle qui traitera, entre 
autres, des enjeux de la consolidation de la paix au 
Burundi. 

Le Representant special a deja mentionne le 
processus concernant le traitement du passe, et je 
renverrai tout simplement le Conseil a l’explication qu’il 
a fournie, en passant cette partie de mon discours. II a 
aussi aborde le traitement de la question fonciere par la 
Commission nationale des terres et autres biens (CNTB), 
qui a effectivement provoque des remous dans la vie 
publique au Burundi ces derniers temps. Comme les 
membres le savent, la plupart de ces cas remontent aux 
evenements tragiques de 1972, quand une grande partie 
de la population, majoritairement hutue, a ete evincee 
par la force de ses terres. J’ai note que les differentes 
parties prenantes avaient des opinions divergentes sur 
le traitement que reserve le President de la CNTB a 
cette question complexe et politiquement sensible. La 
controverse principale gravite autour de la notion de 
l’acquereur de bonne foi. Minimisant le nombre des 
cas de proprietaries terriens qui ont acquis leurs terres 
sans en connaitre l’origine illegale, le President de la 
Commission favorise la reconciliation par la restitution. 
Vu l’importance de la propriety fonciere au Burundi 
et ses possibles repercussions ethniques, ce sujet est 
pertinent du point de vue de la consolidation de la paix, 
et merite notre attention. Concretement, j’ai dit aux 
autorites que la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix etait disposee a aider a faciliter 
l’etablissement d’un fonds de compensation, au cas ou 
cela correspondrait a la volonte du Gouvernement. 

J’ai quitte Bujumbura dans des sentiments 
partages. Le pays a fait des progres impressionnants, 
mais il s’agit a present de maintenir l’elan qui regne 
depuis la Conference de Geneve. Je me rends compte 
que le processus de consolidation de la paix est ardu et 
demande de la perseverance. Celui ou celle qui a couru 
un marathon sait que les 10 derniers kilometres sont 
toujours les plus durs. Or, a l’instar du Representant 
special, j’encourage le Gouvernement a poursuivre dans 
sa course, et ce, parce que le pays s’est considerablement 
stabilise ces dernieres annees. 

Mon message au Gouvernement burundais est 
de faire montre de leadership politique et de redoubler 
d’efforts en vue d’entreprendre les importantes reformes 
qui s’imposent en matiere de bonne gouvernance 
politique et economique et d’etat de droit. J’encourage 


specifiquement les autorites a traduire le consensus des 
deux ateliers politiques en ameliorant le code electoral, 
a appliquer la nouvelle loi sur la presse d’une maniere 
liberate tout en respectant la liberte d’expression, a 
veiller a ce que d’autres projets de loi respectent les 
normes internationales, a mettre en oeuvre le Cadre 
strategique de croissance et de lutte contre la pauvrete 
II selon les engagements pris a Geneve, et a appliquer 
les recommandations du Fonds monetaire international 
en vue d’ameliorer la situation fiscale du pays. 

En parallele, mon message a la communaute 
internationale est de s’engager davantage au Burundi et 
de maintenir une communication constructive, ouverte 
et franche avec le Gouvernement. Je conseille de suivre 
avec attention l’application de la loi sur la presse et 
Elaboration d’autres projets de loi; de continuer a 
soutenir le Burundi dans l’esprit des engagements 
mutuels en respectant les promesses faites a Geneve; 
de suivre de pres les evenements autour de la question 
fonciere; et de soutenir le Gouvernement dans la mise 
en place d’un cadre qui permette un traitement du passe 
base sur la volonte du peuple burundais. En tout cas, 
nous demeurerons engages dans tous ces dossiers a 
travers la Commission de consolidation de la paix. 

Mon role, en tant qu’avocat du Burundi, est 
largement dependant de la presence du BNUB, et 
surtout du travail du Representant special du Secretaire 
general, M. Parfait Onanga-Anyanga. Leur travail 
inlassable et quotidien pour le bien du Burundi est 
indispensable. Je suis conscient du fait que le mandat du 
BNUB ne sera effectivement traite que dans six mois, 
quand nous aurons aussi les resultats de la mission 
devaluation strategique. Mais je recommanderais 
d’ores et deja vivement la presence continue du BNUB, 
au moins jusqu’aux elections de 2015. J’ai egalement 
communique ce message aux autorites, a Bujumbura. 
Cette conviction personnelle - dont j’ai d’ailleurs deja 
fait part au Conseil lors de ma derniere intervention - 
s’est encore renforcee avec les impressions rapportees 
de ma derniere visite au Burundi. Le moment de nous 
desengager n’est pas encore arrive. 

Dans trois jours, le Conseil de securite discutera 
de la situation dans les Grands Lacs. II va de soi que 
la situation securitaire dans la region influence celle 
au Burundi et vice-versa. La dimension regionale 
est une raison de plus pour laquelle la communaute 
internationale, et l’ONU en particulier, doit continuer 
a s’engager au Burundi. Avec un Burundi paisible, sur 
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et prospere, le Conseil n’aura pas a se soucier d’une 
situation additionnelle dans cette region instable. 

Je termine alors mon intervention en interpellant 
les representants des membres du Conseil de securite : 
gardez le Burundi a l’esprit dans vos discussions de jeudi 
prochain. Les Burundaises et les Burundais meritent 
tellement un futur propice. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Seger de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Burundi. 

M. Niyonzima (Burundi) : Je me permets 
de presenter au Conseil, au nom du Gouvernement 
burundais et en mon nom propre, les sinceres 
salutations de S. E. M. Pierre Nkurunziza, President de 
la Republique. Le peuple burundais tout entier remercie 
le Conseil de securite et la communaute internationale 
pour l’appui multiforme dont il a beneficie dans son 
combat pour mettre le pays sur les rails de la paix et de 
la stability. 

II n’y a pas longtemps, la Belgique a fonctionne 
plus d’une annee sans gouvernement. Malgre l’absence 
d’autorite gouvernementale, la paix et la securite ont 
prevalu et les Beiges ont continue a vaquer a leurs 
activites comme si de rien n’etait. Au Burundi, comme 
dans beaucoup de pays pauvres, 24 heures de vacance 
de pouvoir peuvent suffire pour que l’on assiste a des 
actes criminels, allant de simples actes de reglement de 
comptes a la confrontation intercommunautaire. 

Si la paix et la securite ont prevalu en Belgique, 
en l’absence d’un gouvernement, ce n’est pas que les 
Beiges sont naturellement plus enclins a s’unir et a 
fraterniser, les Burundais le sont autant. Cela releve des 
dispositions naturelles des etres humains. L’explication 
n’est autre que le fait que les Beiges sont liberes des 
soucis du minimum vital. Ils ont de quoi se nourrir, 
de quoi se chauffer, de quoi se vetir. Ils ont acces aux 
services de sante, a l’eau potable. Le Burundi n’a pas le 
minimum vital, il vit en dessous du seuil de pauvrete. 

L’exemple de la Belgique montre a suffisance que 
pour la paix et la securite, la qualite de gouvernance 
n’est pas un facteur. Sans le minimum vital, tout ce que 
l’on fait et tout ce que l’on dit est inoperant. Les Frangais 
ne disent-ils pas que « ventre affame n’a pas d’oreilles ». 
Et cette bonne gouvernance, si chere a nombre de 
partenaires du Burundi, parlons-en! Car il ne s’agit pas 


d’un vain mot au Burundi, etant donne qu’elle est au 
centre de toute Faction gouvernementale. 

Depuis le debut de la mise en oeuvre du 
programme de consolidation de la paix au Burundi en 
2007, des progres considerables ont ete enregistres dans 
pratiquement tous les domaines socioeconomiques et 
politiques : en matiere de paix et de securite, au niveau du 
desarmement de la population civile, la demobilisation 
et la reintegration des anciens combattants, le 
rapatriement et l’installation des refugies, la bonne 
gouvernance politique et economique, le renforcement 
de l’etat de droit et de la justice, la promotion des 
droits de l’homme, la reconciliation nationale et la lutte 
contre l’impunite, et j’en passe. Des avancees notables 
ont ete observees, surtout au niveau des nouvelles 
forces de defense et de securite dont l’efficacite et le 
professionnalisme sont au service des autres pays en 
difficulty, en Somalie, en Cote d’Ivoire, en Haiti, au 
Darfour, et bientot au Mali. 

Dans le domaine politique, des progres 
significatifs s’observent au niveau de la consolidation de 
la democratic et le reglement des differends politiques a 
travers le dialogue. C’est dans ce cadre que des ateliers 
visant le renforcement des capacites institutionnelles ont 
ete organises recemment, avec le concours du Bureau 
des Nations Unies au Burundi, a l’intention des acteurs 
politiques burundais, y compris ceux qui etaient jusque- 
la en exil. Ces rencontres ont permis aux participants 
de debattre de fagon consensuelle et constructive des 
amenagements a apporter au Code electoral, et d’etablir 
une feuille de route qui va conduire vers de tres bonnes 
elections en 2015. 

La loi sur la presse ainsi que les travaux de 
la Commission Terres et autres biens ont subi une 
exploitation mediatique negative, mais le Gouvernement 
est determine a poursuivre ses efforts pour promouvoir 
la justice et la paix. Les realisations du Gouvernement 
sont nombreuses, et sont connues de la communaute 
internationale qui ne cesse de faire l’eloge du 
Gouvernement et de citer le Burundi comme un exemple 
de reussite dans la construction de la paix. 

C’est en reconnaissance de nos efforts que la 
communaute internationale a promis au Burundi un 
appui financier totalisant 2,6 milliards de dollars pour 
financer le Cadre strategique de croissance et de lutte 
contre la pauvrete. Malheureusement, cet appui tarde 
a venir, et l’extreme pauvrete commence a creer des 
tensions au Burundi. Les 46 % de recouvrement dont 
nous parlons souvent, ce ne sont que des partenaires qui 
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se sont manifestos, non pas avec les cheques en main 
mais pour signer avec le Gouvernement des conventions 
de decaissement. 

Au Burundi, la pauvrete est devenue si criante 
que vivre a perdu le sens de l’incarnation de certaines 
valeurs-le travail, la participation dans l’edification 
d’une societe. Vivre est devenu synonyme de ne pas 
mourir. Et chaque jour qui passe est une victoire sur la 
faim et sur la mort. Le ressort est trop comprime. 

Le Gouvernement a fait beaucoup d’efforts 
mais aujourd’hui il est a bout de forces; il est a bout 
de creativite et d’inspiration quant au discours qui 
rassemble et qui stabilise. Hier c’etait les medecins et 
le personnel medical qui etaient en greve, aujourd’hui 
ce sont les enseignants, et demain, peut-etre, ce sera 
la police et l’armee. Et si la population ne suit pas le 
mouvement, et ce, malgre les nombreux appels des 
leaders syndicaux, ce n’est ni de l’angelisme de la part 
de cette population, ni le genie createur de l’encadreur 
politique. C’est juste en raison de l’effet de contraste 
entre les souffrances de la faim et les souffrances que 
les dictatures militaires leur ont imposees pendant 40 
ans. Oui, nous avons confiance en la patience de la 
population. Mais jusqu’a quand? Jusqu’a quand la faim 
et la misere seront-elles la norme au Burundi? 


La pauvrete au Burundi est devenue un probleme 
de securite, et humblement, le Gouvernement burundais 
demande au Conseil de la traiter comme tel, et 
rapidement. Concretement le Gouvernement demande 
au Conseil de securite d’interceder pour le Burundi 
afin que les promesses faites au peuple burundais a 
Geneve soient realisees, concretises. Pour sa part, le 
Gouvernement burundais reaffirme son engagement a 
poursuivre les reformes engagees pour reconstruire et 
developper le pays en vue d’atteindre le bien-etre que le 
peuple burundais merite. 

Je m’en voudrais de terminer mon message 
sans remercier sincerement le Representant special du 
Secretaire general, M. Parfait Onanga-Anyanga, ainsi 
que l’Ambassadeur Paul Seger, President de la formation 
Burundi de la Commission de la consolidation de la paix, 
pour leur travail de plaidoyer en faveur du Burundi. Je 
leur demande de continuer sans se lasser car la nuit a 
beau etre longue et ennuyeuse, elle finit par ceder au 
jour. 

Le President (parle en anglais ) : Il n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre notre debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 10. 
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